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GOUVERNEMENT • DÉFICITS ET DETTE PUBLICS

Déficits et dette publicsDÉPENSES, RECETTES ET DÉFICITS PUBLICS

La capacité nette de financement des administrations
publiques traduit leur situation budgétaire après prise en
compte des dépenses d’équipement. Un solde positif de la
capacité de financement est le signe que les administrations
publiques procurent des ressources financières à d’autres sec-
teurs, et un solde négatif qu’elles ont besoin de se procurer des
ressources auprès d’autres secteurs économiques.

Si la capacité nette de financement des administrations
publiques est, dans le cadre du Système de comptabilité nationale
(SCN), un concept important sur lequel repose la validité des
comparaisons internationales, il n’est pas nécessairement le
principal indicateur budgétaire retenu par les États. Certains
pays, par exemple, gèrent leurs budgets en utilisant des
concepts plus larges qui tiennent compte de la situation finan-
cière des sociétés publiques, tandis que d’autres privilégient au
contraire des notions plus étroites comme celle d’administra-
tion centrale.

Définition

Les dépenses totales des administrations publiques recouvrent
les éléments suivants : la consommation intermédiaire ; la
rémunération des salariés ; les subventions, les prestations
sociales et les transferts sociaux en nature (via des producteurs
marchands) ; les autres transferts courants ; les revenus de la
propriété, les transferts en capital (dus) ; l’ajustement pour la
variation des droits des ménages sur les fonds de pension ; la
formation brute de capital ; et les acquisitions nettes d’actifs
non financiers non produits. Elles recouvrent également les
impôts sur le revenu et sur le patrimoine et d’autres impôts sur
la production que les administrations peuvent être tenues
d’acquitter.

Les recettes recouvrent les impôts collectés (auprès des entre-
prises et des ménages, et ceux prélevés sur le revenu, le patri-
moine, la production et les importations), les cotisations de
sécurité sociale, et les revenus de la propriété et autres reve-
nus.

Comparabilité

Le problème majeur qui altère la comparabilité internationale
des données concerne le champ couvert par le secteur des
administrations publiques. Par exemple, dans de nombreux
pays, les hôpitaux ne sont pas classés dans ce secteur mais
considérés comme des sociétés publiques au motif qu’ils fac-
turent les services rendus aux prix du marché. Les pays de l’UE
ont adopté la règle des 50 %, selon laquelle le produit des
ventes doit couvrir au moins 50 % des coûts d’exploitation pour
que les unités concernées soient considérées comme des pro-
ducteurs marchands n’appartenant pas au secteur des admi-
nistrations publiques.

Un autre problème susceptible d’altérer la comparabilité des
données réside dans la détermination de l’appartenance au
secteur public. Dans le SCN, le critère retenu pour déterminer
si un producteur non marchand doit ou non être classé dans le
secteur public est le « contrôle par une administration
publique », qui renvoie à un certain nombre de conditions en
fonction desquelles on évalue si le critère est rempli. Sachant
que la question est loin d’être sans importance, il est concrète-
ment recommandé dans le SCN d’adopter une règle des 50 %
en ce qui concerne le contrôle.

En général, toutefois, les chiffres présentés ici sont tout à fait
comparables. Pour la plupart des dépenses des administra-
tions publiques, il n’y a guère de doute sur le fait que le traite-
ment et la qualité des données sous-jacentes sont très
satisfaisants, si bien que la comparabilité est généralement
bonne. Pour tous les pays, excepté le Canada (qui consolide
uniquement les transferts courants) et la Nouvelle-Zélande, les
données sont consolidées.

À la différence des années précédentes, toutes les données
pour cet indicateur sont à présent tirées des Comptes nationaux
annuels de l’OCDE.

En bref
Depuis 10 ans, les soldes budgétaires, dans l’ensemble des
pays de l’OCDE, sont généralement négatifs. Ce chiffre
masque toutefois des situations et des évolutions diverses
selon les pays de l’OCDE. Après la récession mondiale de
2008-09, les déficits dans la zone de l’OCDE ont atteint en
2009 et 2010 des niveaux sans précédent. En 2010, des défi-
cits représentant plus de 10 % du PIB ont été enregistrés en
Irlande, aux États-Unis, en Grèce, au Royaume-Uni et en
Islande. En Irlande, le fort déficit observé, ressortant à
30.6 %, est pour partie imputable aux dépenses réalisées
ponctuellement pour soutenir le système financier. La
Norvège, en revanche, a affiché la même année un excé-
dent de 11.1 %. En 2012, on a observé une amélioration du
solde budgétaire de la plupart des pays de l’OCDE pour les-
quels on disposait de données.

De même que pour le solde budgétaire, on constate de
larges écarts entre les pays de l’OCDE, et des variations au
fil du temps, pour ce qui est des dépenses et des recettes
rapportées au PIB. S’agissant des recettes publiques collec-
tées en 2012, les pays qui affichent les montants les plus
faibles, en pourcentage du PIB, sont les États-Unis (30.8 %)
et la République slovaque (33.2 %). En 2010, parmi les pays
de l’OCDE, le Mexique est celui dont les recettes, exprimées
en pourcentage du PIB, ont été les plus faibles, avec 21.8 %.
À l’opposé, les pays scandinaves ont tous fait état de
recettes supérieures à 50 % du PIB.
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Recettes et dépenses des administrations publiques
En pourcentage du PIB

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933039768

Besoin de financement des administrations publiques
En pourcentage du PIB

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933037469

Capacité de financement Revenus Dépenses

2000 2005 2010 2012 2000 2005 2010 2012 2000 2005 2010 2012

Allemagne 1.1 -3.3 -4.2 0.1 46.2 43.6 43.7 44.8 45.1 46.9 47.9 44.7
Australie -1.1 1.5 -5.0 -2.3 34.7 35.6 31.4 30.0 35.7 34.1 36.4 32.3
Autriche -1.8 -1.8 -4.5 -2.5 50.1 48.2 48.3 49.2 51.9 50.0 52.8 51.7
Belgique -0.1 -2.6 -3.9 -4.1 49.0 49.3 48.7 51.0 49.1 51.9 52.6 55.0
Canada 2.9 1.5 -5.6 .. 42.6 39.3 37.4 37.2 39.7 37.6 42.3 40.6
Chili .. .. 0.0 .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Corée 5.4 3.4 1.3 .. 27.9 30.0 31.4 .. 22.4 26.6 30.1 ..
Danemark 2.2 5.0 -2.7 -3.9 55.8 57.8 55.0 55.5 53.7 52.8 57.7 59.4
Espagne -1.0 1.3 -9.6 -10.6 38.2 39.7 36.7 37.1 39.2 38.4 46.3 47.8
Estonie -0.2 1.6 0.2 -0.2 35.9 35.2 40.6 39.2 36.1 33.6 40.5 39.5
États-Unis 0.8 -4.2 -12.0 -9.2 34.5 32.2 30.6 30.8 33.7 36.4 42.6 40.0
Finlande 7.0 2.7 -2.8 -2.2 55.4 53.0 53.0 54.5 48.3 50.3 55.8 56.7
France -1.5 -3.0 -7.1 -4.8 50.2 50.6 49.5 51.8 51.7 53.6 56.6 56.6
Grèce .. -5.6 | -10.8 -9.0 .. 39.0 40.6 44.6 .. 44.6 51.4 53.6
Hongrie -3.1 -7.9 -4.4 -2.1 44.7 42.2 45.6 46.6 47.8 50.1 50.0 48.7
Irlande 4.9 1.6 -30.6 -8.1 36.1 35.6 34.9 34.5 31.1 33.9 65.5 42.6
Islande 1.7 4.9 -10.1 -3.8 43.6 47.1 41.5 43.6 41.9 42.2 51.6 47.4
Israël .. .. -4.6 -5.1 .. .. 37.6 36.5 .. .. 42.3 41.7
Italie -0.9 -4.5 -4.3 -2.9 45.0 43.4 46.1 47.7 45.9 47.9 50.4 50.6
Japon .. -4.8 -8.3 .. 31.3 31.6 32.4 33.3 38.8 36.4 40.7 42.0
Luxembourg 6.0 0.0 -0.8 -0.6 43.6 41.5 42.7 43.7 37.6 41.5 43.5 44.3
Mexique .. 0.4 -1.4 .. .. 21.2 23.0 24.4 .. 19.0 23.1 24.7
Norvège 15.4 15.0 11.1 13.9 57.7 56.8 56.3 57.2 42.3 41.8 45.2 43.3
Nouvelle-Zélande .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Pays-Bas 2.0 -0.3 -5.0 -4.0 46.1 44.5 46.3 46.4 44.2 44.8 51.3 50.4
Pologne -3.0 -4.1 -7.9 -3.9 38.1 39.4 37.5 38.3 41.1 43.4 45.4 42.2
Portugal -3.3 -6.5 -9.9 -6.5 38.3 40.1 41.6 40.9 41.6 46.6 51.5 47.4
République slovaque -12.3 -2.8 -7.7 -4.5 39.9 35.2 32.3 33.2 52.1 38.0 40.0 37.8
République tchèque -3.6 -3.2 -4.7 -4.4 38.0 39.8 39.1 40.1 41.6 43.0 43.7 44.5
Royaume-Uni 3.5 -3.4 -10.1 -6.1 39.9 40.0 39.8 41.8 36.4 43.4 49.9 47.9
Slovénie -3.7 -1.5 -5.9 -3.8 42.8 43.6 43.6 44.2 46.5 45.1 49.4 48.1
Suède 3.6 1.9 0.0 -0.5 58.7 55.8 52.3 51.4 55.1 53.9 52.3 52.0
Suisse -0.4 -1.1 0.3 -0.2 35.2 34.1 34.1 33.8 35.6 35.2 33.9 34.1
Turquie .. .. -2.9 .. .. .. 37.3 .. .. .. 40.2 ..
Zone euro -0.1 -2.5 -6.2 -3.7 46.0 44.8 44.8 46.3 46.2 47.3 51.0 49.9
UE-28 0.5 -2.5 -6.5 -3.9 45.2 44.2 44.1 45.4 44.7 46.7 50.6 49.3
OCDE .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Afrique du Sud -3.3 -2.0 -6.0 -6.2 .. .. .. .. .. .. .. ..
Brésil .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Chine -7.0 -0.2 1.5 .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Fédération de Russie .. 6.0 -1.2 .. .. 40.2 38.5 .. .. 34.2 39.7 ..
Inde .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Indonésie .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
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